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Par planification sociale, on entend le processus qui consiste à planifier, à concevoir et à piloter l’infrastructure sociale dans son
ensemble. Elle ne doit pas être confondue avec le « plan social », qui désigne le dispositif mis en place en cas de changements
prévus dans une entreprise (réduction de postes). La planification sociale englobe tout l’inventaire social avec sa multiplicité
d’institutions et d’offres de protection sociale, qu’elles soient publiques ou privées. Elle se fait pour l’essentiel dans les
administrations communales et cantonales. En effet, comme l’exécution des lois (sociales) relève de leur compétence, les
administrations portent une responsabilité particulière dans la réalisation des objectifs de l’État social. De nombreuses
institutions non étatiques – fondations, œuvres caritatives, entreprises, organisations d’entraide, etc. – font elles aussi de la
planification sociale. La planification sociale s’effectue dans différents domaines politiques où elle est aménagée en fonction de
la zone de planification (p. ex. quartier, commune, canton), de la thématique (p. ex. pauvreté, santé) et du groupe cible (p. ex.
enfants, familles, personnes âgées). En tant que « moteur » de la planification et du développement de l’infrastructure sociale,
la politique sociale joue un rôle déterminant à l’égard d’autres politiques (p. ex. de la formation, de la famille, de la migration).
Les débuts de la planification sociale sont associés, d’une part, à l’instauration d’un système de protection sociale en Europe, à
la fin du XIXe siècle, et d’autre part à l’émergence du travail social communautaire. Ces deux contextes ont mis en lumière les
finalités à donner aux prestations sociales et mesures émergeantes pour permettre une gestion prévoyante, clair-voyante et
ciblée des conditions de vie et des risques sociaux comme la maladie, l’accident, l’invalidité et l’âge.

Le concept même de « planification sociale » ne s’est pas établi en Suisse de la même manière qu’en Allemagne, ou encore au
Danemark, en Suède, en Grande Bretagn et en Amérique du Nord. Malgré ce manque de visibilité, les acteur·trice·s
public·que·s et privé·e·s de la sécurité sociale de notre pays procèdent eux aussi de manière planifiée. En attestent des «
rapports sociaux » qui sont de plus en plus souvent utilisés pour la planification sociale au niveau cantonal. Dans le canton de
Soleure, par exemple, le Conseil d’État a l’obligation légale d’informer régulièrement le Grand Conseil dans un rapport social «
si et dans quelle mesure les objectifs, les résultats et les
effets ont été atteints et quels points de la planification sociale doivent être adaptés, le cas échéant » (§ 20, al. 5, SG).

Dans son acception scientifique actuelle, la planification sociale comporte deux volets : le volet infrastructurel et le volet
programmatique. La planification infrastructurelle se rapporte aux besoins en matière d’offres et d’institutions sociales et se
concentre sur le processus d’identification des besoins, alors que la planification programmatique se rapporte à la conception
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prévisionnelle de mesures concrètes ainsi qu’à l’aménagement des offres et des prestations.

Les rapports sociaux livrent des informations importantes pour le relevé des besoins, plus spécialement pour la planification
infrastructurelle. À l’aide de données tirées de
statistiques officielles, comme la statistique de l’aide sociale par exemple, les conditions de vie, les problèmes et les situations
de différents groupes cibles sont décrits et comparés entre eux sur la durée. De plus en plus, la planification sociale inclut des
analyses sociospatiales qualitatives pour tenir compte de la validité empirique et de la sensitivité des données par rapport aux
conditions et spécificités du milieu social.

La planification programmatique a pour objet le design des produits et des processus. Dans ce contexte, la planification sociale
se penche sur les objectifs et les résultats de produits et leur opérationnalisation, ainsi que sur le développement des structures
professionnelles d’accompagnement et d’assurance de qualité.

Les deux volets, infrastructurel et programmatique, sont étroitement liés. En effet, pour être efficaces, les offres d’aide doivent
se traduire en mesures concrètes et en fin de
compte aussi en actions quotidiennes. Une planification orientée sur les services favorise la fourniture de prestations sociales
adaptées aux besoins et aux situations de vie, ce que la création d’offres infrastructurelles ne garantit pas forcément per se. Se
borner à planifier des infrastructures (p. ex. prévoir un nombre X de centres de consultation, de points de rencontre ou de
places dans des foyers) ne suffit pas. La planification sociale ne consiste pas uniquement à élaborer des bases de décisions, ni
ne s’achève avec la réalisation d’une analyse ou d’un plan. Au-delà des phases de préparationdes décisions et de définition
des objectifs, elle intervient également dans la phase de mise en œuvre. Les processus de décision sont considérés comme
inhérents à la planification. Cette conception de la planification sociale en tant que partie intégrante du processus de production
de prestations sociales marque une rupture avec la vision antérieure, purement quantitative, de la protection sociale et de la
planification correspondante d’offres institutionnelles.

En politique sociale et dans le travail social, la planification sociale a un caractère fortement normatif. Selon une lecture
répandue, une protection sociale appropriée consiste à compenser les désavantages ou à améliorer les chances de
participation de groupes de population donnés, dans une région donnée, dans différentes sphères de la vie en société.
L’objectif idéal de planification, l’aide à la maîtrise de la vie en vue de la justice sociale, sert encore aujourd’hui de référence. Il
en découle que le
développement d’offres sociales et la fourniture de prestations d’aide doivent partir des situations de vie et des besoins des
personnes concernées. Une telle planification « responsive » est axée sur les conditions de vie, les situations et les besoins de
groupes de population ou de milieux, et conçoit la structure et l’organisation des offres et mesures en conséquence. La
production de prestations sociales sera d’autant plus efficace qu’elle ajustera l’offre à la demande des groupes cibles et veillera
à ce que ceux-ci puissent y accéder. La pratique de la planification sociale suit sans doute encore d’autres directions que celle,
esquissée, de la planification « responsive ». L’instauration dans l’administration publique suisse, à la fin des années 1990, des
principes de la nouvelle gestion publique et de la gestion administrative axée sur les résultats a eu pour effet une
économicisation du travail de planification et généré d’autres lectures des notions d’efficacité et d’efficience, qui pourraient se
solder par un
démantèlement social.

La mise en pratique des données et des résultats tirés de rapports sociaux passe par l’interprétation ou la pondération des
situations de vie recensées afin de déterminer les situations de besoins qui s’avèrent importants pour la politique et le travail
social et pédagogique. Pour que l’évaluation professionnelle des situations de vie ne conduise pas à une planification
inadéquate des offres et des mesures, et pour réduire à un minimum le risque d’une mauvaise interprétation lors de la
conception de prestations d’aide et de soutien, la planification doit se faire sur le mode du dialogue et impliquer les personnes
concernées (approche participative). Comprise ainsi, la planification sociale inclut les acteur·trice·s et les prestataires de
services sociaux, ainsi que des groupements sociétaux et politiques. La participation précoce et durable de toutes les
personnes intéressées et concernées est une condition essentielle pour le développement d’une offre de prestations sociales
qui soit un véritable service social à la communauté, apte à réagir à toute situation problématique de manière situative, flexible
et adaptée à la demande.
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